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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la sécurité sociale 

Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses 

Titre 4 : Ressources  

Chapitre 1er : Généralités  

Section 4 : Dispositions communes 

- Article L. 241-13 [Version en vigueur] 

Modifié par LOI n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 27 (V)  

Modifié par LOI n°2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 115  

Modifié par LOI n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 12  

Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 201 (V)  

Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 16 (V)  

Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 114 (V)  

Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 2 (V)  

Modifié par LOI n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 1 (V)  

I.-Les cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances sociales et des allocations familiales qui sont 
assises sur les gains et rémunérations inférieurs au salaire minimum de croissance majoré de 60 % font l'objet 
d'une réduction dégressive.  

II.- Cette réduction est appliquée aux gains et rémunérations versés aux salariés au titre desquels 
l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 5422-13 du code du travail et aux salariés 
mentionnés au 3° de l'article L. 5424-1 du même code, à l'exception des gains et rémunérations versés par 
les particuliers employeurs.  

Cette réduction n'est pas applicable aux gains et rémunérations versés par les employeurs relevant des 
dispositions du titre Ier du livre VII du présent code, à l'exception des employeurs relevant des régimes 
spéciaux de sécurité sociale des marins, des mines et des clercs et employés de notaires.  

III.-Le montant de la réduction est calculé chaque année civile, pour chaque salarié, selon des modalités fixées 
par décret. Il est égal au produit de la rémunération annuelle, telle que définie à l'article L. 242-1 par un 
coefficient. Ce coefficient est déterminé par application d'une formule fixée par décret. Il est fonction du rapport 
entre la rémunération annuelle du salarié telle que définie à l'article L. 242-1, hors rémunération des temps de 
pause, d'habillage et de déshabillage versée en application d'une convention ou d'un accord collectif étendu en 
vigueur au 11 octobre 2007 et le salaire de référence défini au deuxième alinéa calculé pour un an sur la base de 
la durée légale du travail augmentée, le cas échéant, du nombre d'heures complémentaires ou supplémentaires, 
sans prise en compte des majorations auxquelles elles donnent lieu. Lorsque le salarié est soumis à un régime 
d'heures d'équivalences payées à un taux majoré en application d'une convention ou d'un accord collectif étendu 
en vigueur au 1er janvier 2010, la majoration salariale correspondante est également déduite de la rémunération 
annuelle du salarié dans la limite d'un taux de 25 %. Pour les salariés qui ne sont pas employés à temps plein ou 
qui ne sont pas employés sur toute l'année, le salaire de référence mentionné au deuxième alinéa pris en compte 
est celui qui correspond à la durée de travail prévue au contrat.  

Le salaire de référence est le salaire minimum national professionnel des salariés sans qualification applicable à 
l'entreprise au sens du 4° du II de l'article L. 2261-22 du code du travail dans la limite du montant du salaire 
minimum de croissance applicable. Toutefois, ce salaire de référence est réputé égal au salaire minimum de 
croissance en vigueur lorsque le salaire minimum national professionnel des salariés sans qualification a été 
porté à un niveau égal ou supérieur au salaire minimum de croissance au cours des deux années civiles 
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précédant celle du mois civil au titre duquel le montant de la réduction est calculé. Un décret fixe les modalités 
de détermination de ce salaire de référence.  

Le décret prévu au premier alinéa précise les modalités de calcul de la réduction dans le cas des salariés dont le 
contrat de travail est suspendu avec maintien de tout ou partie de la rémunération.  

La valeur du coefficient décroît en fonction du rapport mentionné au premier alinéa du présent III et devient 
nulle lorsque ce rapport est égal à 1,6.  

La valeur maximale du coefficient est égale à 0,281 dans les cas suivants :  

1° Pour les gains et rémunérations versés par les employeurs de moins de vingt salariés ;  

2° Pour les gains et rémunérations versés par les groupements d'employeurs visés aux articles L. 1253-1 et L. 
1253-2 du code du travail pour les salariés mis à la disposition, pour plus de la moitié du temps de travail 
effectué sur l'année, des membres de ces groupements qui ont un effectif de moins de vingt salariés.  

Elle est fixée par décret à 0,26.  

IV.-Pour les salariés pour lesquels l'employeur est tenu à l'obligation d'indemnisation compensatrice de congé 
payé prévue à l'article L. 1251-19 du code du travail et dans les professions dans lesquelles le paiement des 
congés des salariés et des charges sur les indemnités de congés est mutualisé entre les employeurs affiliés aux 
caisses de compensation prévues à l'article L. 3141-30 du code du travail, le montant de la réduction déterminée 
selon les modalités prévues au III est majoré d'un taux fixé par décret. La réduction prévue au présent article 
n'est pas applicable aux cotisations dues au titre de ces indemnités par lesdites caisses de compensation. 

V.-Les modalités selon lesquelles les cotisations dues au titre des rémunérations versées au cours d'un mois civil 
tiennent compte de cette réduction ainsi que les modalités de régularisation du différentiel éventuel entre la 
somme des montants de la réduction appliquée au cours de l'année et le montant calculé pour l'année sont 
précisées par décret.  

VI.-Le bénéfice des dispositions du présent article est cumulable avec les déductions forfaitaires prévues à 
l'article L. 241-18 et avec l'exonération prévue à l'article L. 741-15-1 du code rural et de la pêche maritime.  

Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé, à l'exception du cas prévus à l'alinéa 
précédent, avec celui d'une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales ou l'application de taux 
spécifiques, d'assiettes ou de montants forfaitaires de cotisations.  

VI.-L'employeur doit tenir à disposition des organismes de recouvrement des cotisations un document en vue du 
contrôle du respect des dispositions du présent article. Le contenu et la forme de ce document sont précisés par 
décret.  

VII Lorsque l'employeur n'a pas rempli au cours d'une année civile l'obligation définie au 1° de l'article L. 2242-
8 du code du travail dans les conditions prévues aux articles L. 2242-1 à L. 2242-4 du même code, le montant de 
la réduction est diminué de 10 % au titre des rémunérations versées cette même année. Il est diminué de 100 % 
lorsque l'employeur ne remplit pas cette obligation pour la troisième année consécutive.  

VIII.-Le montant de la réduction est imputé sur les cotisations de sécurité sociale mentionnées au I dans des 
conditions définies par arrêté. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2003-47 du 17 janvier 2003 relative aux salaires, au temps de travail et au 
développement de l'emploi 

- Article 9 

L'article L. 241-13 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Art. L. 241-13. - I. - Les cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances sociales, des accidents 
du travail et des maladies professionnelles et des allocations familiales qui sont assises sur les gains et 
rémunérations tels que définis à l'article L. 242-1, versés au cours d'un mois civil aux salariés, font l'objet d'une 
réduction. 
« II. - Cette réduction est appliquée aux gains et rémunérations versés aux salariés au titre desquels 
l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 351-4 du code du travail et aux salariés 
mentionnés au 3° de l'article L. 351-12 du même code, à l'exception des gains et rémunérations versés par 
l'organisme mentionné à l'article 2 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service 
public de la poste et des télécommunications et par les particuliers employeurs. 

« Cette réduction n'est pas applicable aux gains et rémunérations versés par les employeurs relevant des 
dispositions du titre Ier du livre VII du présent code, à l'exception des employeurs  des régimes spéciaux 
de sécurité sociale des marins, des mines et des clercs et employés de notaires. 

« III. - Le montant de la réduction est calculé chaque mois civil, pour chaque salarié. Il est égal au produit de la 
rémunération mensuelle, telle que définie à l'article L. 242-1 par un coefficient. Ce coefficient est déterminé par 
application d'une formule fixée par décret. Il est fonction de la rémunération horaire du salarié concerné calculée 
en divisant la rémunération mensuelle par le nombre d'heures rémunérées au cours du mois considéré. 
« Le décret prévu à l'alinéa précédent précise les modalités de calcul de la réduction dans le cas des salariés dont 
la rémunération ne peut être déterminée selon un nombre d'heures de travail effectuées et dans celui des salariés 
dont le contrat de travail est suspendu avec maintien de tout ou partie de la rémunération. 
« Pour les gains et rémunérations versés à compter du 1er juillet 2005, le coefficient maximal est de 0,26. Il est 
atteint pour une rémunération horaire égale au salaire minimum de croissance. Ce coefficient devient nul pour 
une rémunération horaire égale au salaire minimum de croissance majoré de 70 %. Pour les gains et 
rémunérations versés avant cette date, les dispositions du présent article s'appliquent sous réserve de celles de 
l'article 10 de la loi n° 2003-47 du 17 janvier 2003 relative aux salaires, au temps de travail et au développement 
de l'emploi. 

« IV. - Dans les professions dans lesquelles le paiement des congés des salariés et des charges sur les indemnités 
de congés est mutualisé entre les employeurs affiliés aux caisses de compensation prévues à l'article L. 223-16 
du code du travail, le montant de la réduction déterminée selon les modalités prévues au III est majoré d'un taux 
fixé par décret. La réduction prévue au présent article n'est pas applicable aux cotisations dues au titre de ces 
indemnités par lesdites caisses de compensation. 

« V. - Le bénéfice des dispositions du présent article est cumulable : 

« 1° Avec l'aide prévue à l'article 3 de la loi n° 98-461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la 
réduction du temps de travail. En ce cas, le montant de la réduction visée au II est minoré d'un montant 
forfaitaire fixé par décret ; 

« 2° Avec la réduction forfaitaire prévue à l'article L. 241-14. 

« Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé, à l'exception des cas prévus aux 1° et 2°, 
avec celui d'une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales ou l'application de taux 
spécifiques, d'assiettes ou de montants forfaitaires de cotisations. 

« VI. - L'employeur doit tenir à disposition des organismes de recouvrement des cotisations un document en vue 
du contrôle du respect des dispositions du présent article. Le contenu et la forme de ce document sont précisés 
par décret. » 
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- Article L. 241-13   (issu de la loi du 20 mai 2005) 

I. - Les cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances sociales, des accidents 
du travail et des maladies professionnelles et des allocations familiales qui sont assises sur les 
gains et rémunérations tels que définis à l'article L. 242-1, versés au cours d'un mois civil aux 
salariés, font l'objet d'une réduction. 

II. - Cette réduction est appliquée aux gains et rémunérations versés aux salariés au titre 
desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 351-4 du code du travail 
et aux salariés mentionnés au 3° de l'article L. 351-12 du même code, à l'exception des gains 
et rémunérations versés par les particuliers employeurs et, jusqu'au 31 décembre 2005, 
par l'organisme mentionné à l'article 2 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à 
l'organisation du service public de La Poste et à France Télécom. 

Cette réduction n'est pas applicable aux gains et rémunérations versés par les employeurs 
relevant des dispositions du titre Ier du livre VII du présent code, à l'exception des 
employeurs relevant des régimes spéciaux de sécurité sociale des marins, des mines et des 
clercs et employés de notaires. (...) 

2. Loi n° 2005-516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales 

- Article 24 

Après les mots : « des gains et rémunérations versés par », la fin du premier alinéa du II de l'article L. 241-13 du 
code de la sécurité sociale est ainsi rédigée : « les particuliers employeurs et, jusqu'au 31 décembre 2005, par 
l'organisme mentionné à l'article 2 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public 
de La Poste et à France Télécom. ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011  

TROISIEME PARTIE : DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES ET A L'EQUILIBRE 
GENERAL POUR 2011  

SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES DES REGIMES 
OBLIGATOIRES DE BASE ET DES ORGANISMES CONCOURANT A LEUR 
FINANCEMENT  

- Article 12 

I. ― L'article L. 241-13 du même code est ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Les mots : « , des accidents du travail et des maladies professionnelles » sont supprimés ; 
b) Les mots : « tels que définis à l'article L. 242-1, versés au cours d'un mois civil aux salariés, » sont remplacés 
par les mots : « inférieurs au salaire minimum de croissance majoré de 60 % » ; 
c) Est ajouté le mot : « dégressive » ; 
2° A la fin du premier alinéa du II, les mots : « et, jusqu'au 31 décembre 2005, par l'organisme mentionné à 
l'article 2 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de La Poste et à France 
Télécom » sont supprimés ; 
3° Le III est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
― à la première phrase, les mots : « mois civil » sont remplacés par les mots : « année civile », aux deuxième, 
quatrième et cinquième phrases, le mot : « mensuelle » est remplacé par le mot : « annuelle » et, à la dernière 
phrase, les mots : « tout le mois » sont remplacés par les mots : « toute l'année » ; 
― la première phrase est complétée par les mots : « , selon des modalités fixées par décret » ; 
― à la quatrième phrase, les mots : « le salaire minimum de croissance calculé pour un mois sur la base de la 
durée légale du travail et » sont supprimés et sont ajoutés les mots : « , et le salaire minimum de croissance 
calculé pour un an sur la base de la durée légale du travail » ; 
b) Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
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« La valeur maximale du coefficient est de 0,26. Elle est atteinte lorsque le rapport mentionné au premier alinéa 
du présent III est égal à 1. La valeur du coefficient devient nulle lorsque ce rapport est égal à 1,6. » ; 
c) Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 
― à la première phrase, les mots : « à compter du 1er juillet 2007 » sont supprimés et les mots : « le coefficient 
maximal » sont remplacés par les mots : « la valeur maximale du coefficient » ; 
― au début de la seconde phrase, les mots : « Ce coefficient est atteint et devient nul » sont remplacés par les 
mots : « Cette valeur est atteinte et devient nulle » ; 
d) Le cinquième alinéa est ainsi modifié : 
― au début, les mots : « Ce coefficient maximal » sont remplacés par les mots : « Cette valeur maximale » ; 
― le mot : « exclusivement » est supprimé ; 
― les mots : « au cours d'un même mois » sont remplacés par les mots : « pour plus de la moitié du temps de 
travail effectué sur l'année » ; 
e) Le dernier alinéa devient un VII ; 
4° Au début de la première phrase du IV, sont ajoutés les mots : « Pour les salariés pour lesquels l'employeur est 
tenu à l'obligation d'indemnisation compensatrice de congé payé prévue à l'article L. 1251-19 du code du travail 
et » ; 
5° Le V devient le VI et il est rétabli un V ainsi rédigé : 
« V. ― Les modalités selon lesquelles les cotisations dues au titre des rémunérations versées au cours d'un mois 
civil tiennent compte de cette réduction ainsi que les modalités de régularisation du différentiel éventuel entre la 
somme des montants de la réduction appliquée au cours de l'année et le montant calculé pour l'année sont 
précisées par décret. » ; 
6° Il est ajouté un VIII ainsi rédigé : 
« VIII. ― Le montant de la réduction est imputé sur les cotisations de sécurité sociale mentionnées au I dans des 
conditions définies par arrêté. » 

 

 

 
 
 

- Article L. 241-13 (issu de la loi du 20 décembre 2010) 

I. - Les cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances sociales et des 
allocations familiales qui sont assises sur les gains et rémunérations inférieurs au salaire 
minimum de croissance majoré de 60 % font l'objet d'une réduction dégressive. 

II. - Cette réduction est appliquée aux gains et rémunérations versés aux salariés au titre 
desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 351-4 du code du 
travail et aux salariés mentionnés au 3° de l'article L. 351-12 du même code, à l'exception 
des gains et rémunérations versés par les particuliers employeurs. 

Cette réduction n'est pas applicable aux gains et rémunérations versés par les employeurs 
relevant des dispositions du titre Ier du livre VII du présent code, à l'exception des 
employeurs relevant des régimes spéciaux de sécurité sociale des marins, des mines et des 
clercs et employés de notaires. 

(...) 
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C. Autres dispositions 

1. Code de la sécurité sociale 

Livre 7 : Régimes divers - Dispositions diverses  

Titre 1 : Régimes spéciaux  

Chapitre 1er : Dispositions générales. 

- Article L. 711-1  

Modifié par Loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 - art. 136 JORF 22 décembre 2006  

Parmi celles jouissant déjà d'un régime spécial le 6 octobre 1945, demeurent provisoirement soumises à une 
organisation spéciale de sécurité sociale, les branches d'activités ou entreprises énumérées par un décret en 
Conseil d'Etat.  

Des décrets établissent pour chaque branche d'activité ou entreprises mentionnées à l'alinéa précédent une 
organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à l'article L. 111-1. Cette 
organisation peut comporter l'intervention de l'organisation générale de la sécurité sociale pour une partie des 
prestations.  

 

 

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  

Livre 7 : Régimes divers - Dispositions diverses  

Titre 1 : Régimes spéciaux  

Chapitre 1er : Dispositions générales 

- Article R. 711-1  

Modifié par Décret n°91-489 du 14 mai 1991 - art. 1 JORF 17 mai 1991  

Restent soumis à une organisation spéciale de sécurité sociale, si leurs ressortissants jouissent déjà d'un régime 
spécial au titre de l'une ou de plusieurs des législations de sécurité sociale :  

1°) les administrations, services, offices, établissements publics de l'Etat, les établissements industriels de 
l'Etat et l'Imprimerie Nationale, pour les fonctionnaires, les magistrats et les ouvriers de l'Etat ;  

2°) les régions, les départements et communes ;  

3°) les établissements publics départementaux et communaux n'ayant pas le caractère industriel ou commercial ;  

4°) les activités qui entraînent l'affiliation au régime d'assurance des marins français institué par le décret-loi du 
17 juin 1938 modifié ;  

5°) les entreprises minières et les entreprises assimilées, définies par le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, 
à l'exclusion des activités se rapportant à la recherche ou à l'exploitation des hydrocarbures liquides ou gazeux ;  

6°) la société nationale des chemins de fer français ;  

7°) les chemins de fer d'intérêt général secondaire et d'intérêt local et les tramways ;  

8°) les exploitations de production, de transport et de distribution d'énergie électrique et de gaz ;  

9°) la Banque de France ;  

10°) le Théâtre national de l'Opéra de Paris et la Comédie Française. 
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2. Code du travail 

CINQUIÈME PARTIE : L'EMPLOI  

LIVRE IV : LE DEMANDEUR D'EMPLOI  

TITRE II : INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT 
PRIVÉS D'EMPLOI  

Chapitre II : Régime d'assurance  

Section 3 : Obligations d'assurance et de déclaration des rémunérations.  

- Article L. 5422-13 

Issu de l’Ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail 

Sauf dans les cas prévus à l'article L. 5424-1, dans lesquels l'employeur assure lui-même la charge et la gestion 
de l'allocation d'assurance, tout employeur assure contre le risque de privation d'emploi tout salarié, y compris 
les travailleurs salariés détachés à l'étranger ainsi que les travailleurs salariés français expatriés. 

L'adhésion au régime d'assurance ne peut être refusée. 

 

Article L. 351-4 [Ancienne numérotation en vigueur du 1er avril 1984 au 1er mai 2008] 
Version issue de l’ordonnance n° 84-198 du 21 mars 1984, art. 1 

Sous réserve des dispositions de l'article L. 351-12, tout employeur est tenu d'assurer contre le risque de 
privation d'emploi tout salarié dont l'engagement résulte d'un contrat de travail, y compris les travailleurs 
salariés détachés à l'étranger ainsi que les travailleurs salariés français expatriés.  

Les adhésions données en application de l'alinéa précédent ne peuvent être refusées. 

 

Chapitre IV : Régimes particuliers  

Section 1 : Dispositions particulières à certains salariés.  

- Article L. 5424-1 

Issu de l’Ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 8  

Ont droit à une allocation d'assurance dans les conditions prévues aux articles L. 5422-2 et L. 5422-3 :  

1° Les agents fonctionnaires et non fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics administratifs, les 
agents titulaires des collectivités territoriales ainsi que les agents statutaires des autres établissements publics 
administratifs ainsi que les militaires ;  

2° Les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des établissements publics 
administratifs autres que ceux de l'Etat et ceux mentionnés au 4° ainsi que les agents non statutaires des 
groupements d'intérêt public ;  

3° Les salariés des entreprises inscrites au répertoire national des entreprises contrôlées majoritairement 
par l'Etat, les salariés relevant soit des établissements publics à caractère industriel et commercial des 
collectivités territoriales, soit des sociétés d'économie mixte dans lesquelles ces collectivités ont une 
participation majoritaire ;  

4° Les salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère industriel et commercial gérés 
par les chambres de commerce et d'industrie territoriales, des chambres d'agriculture, ainsi que les salariés des 
établissements et services d'utilité agricole de ces chambres ;  

5° Les fonctionnaires de France Télécom placés hors de la position d'activité dans leurs corps en vue d'assurer 
des fonctions soit dans l'entreprise, en application du cinquième alinéa de l'article 29 de la loi n° 90-568 du 2 
juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des télécommunications, soit dans l'une de 
ses filiales ;  
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6° Les salariés des entreprises de la branche professionnelle des industries électriques et gazières soumis au 
statut national du personnel des industries électriques et gazières. 

 

 Article L. 351-12  [Version en vigueur du 1er janvier 2004 au 6 février 2007] 

Version issue de la loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003, art. 61 

Ont droit à l'allocation d'assurance dans les conditions prévues à l'article L. 351-3 :  

1° Les agents non fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics administratifs, les agents titulaires des 
collectivités territoriales ainsi que les agents statutaires des autres établissements publics administratifs ;  

2° Les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des établissements publics 
administratifs autres que ceux de l'Etat et ceux mentionnés au 4° ci-dessous ainsi que les agents non statutaires 
des groupements d'intérêt public ;  

3° Les salariés des entreprises, sociétés et organismes définis au a du paragraphe I de l'article 164 de 
l'ordonnance portant loi de finances pour 1959 (n° 58-1374 du 30 décembre 1958), les salariés relevant soit des 
établissements publics à caractère industriel et commercial des collectivités territoriales, soit des sociétés 
d'économie mixte dans lesquelles ces collectivités ont une participation majoritaire ;  

4° Les salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère industriel et commercial gérés 
par les chambres de commerce et d'industrie, des chambres d'agriculture, ainsi que les salariés des 
établissements et services d'utilité agricole de ces chambres ;  

5° Les fonctionnaires de France Télécom placés hors de la position d'activité dans leurs corps en vue 
d'assurer des fonctions soit dans l'entreprise, en application du cinquième alinéa de l'article 29 de la loi n° 
90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des télécommunications, 
soit dans l'une de ses filiales.  

La charge et la gestion de cette indemnisation sont assurées par les employeurs mentionnés au présent article. 
Ceux-ci peuvent toutefois, par convention conclue avec les institutions gestionnaires du régime d'assurance, leur 
confier cette gestion.  

Les employeurs mentionnés au 3° et au 4° ci-dessus ont aussi la faculté, par une option irrévocable, de se 
placer sous le régime de l'article L. 351-4.  

Les employeurs mentionnés au 2° ainsi que, pour leurs agents non titulaires, les établissements publics 
d'enseignement supérieur et les établissements publics à caractère scientifique et technologique et, pour les 
assistants d'éducation, les établissements d'enseignement mentionnés à l'article L. 916-1 du code de l'éducation 
peuvent également adhérer au régime prévu à l'article L. 351-4. La contribution incombant aux salariés prévue à 
l'article L. 351-5 est égale au montant de la contribution exceptionnelle qu'ils auraient dû verser en application 
de l'article 2 de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en 
faveur des travailleurs privés d'emploi et est versée par l'employeur. 

(...) 

 

 

 

 

 

 

 

1 Article 6 

II. - Après le cinquième alinéa (4°) de l'article L. 351-12 du code du travail, il est inséré un 5° ainsi rédigé : 
« 5° Les fonctionnaires de France Télécom placés hors de la position d'activité dans leurs corps en vue d'assurer des 
fonctions soit dans l'entreprise, en application du cinquième alinéa de l'article 29 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 
relative à l'organisation du service public de la poste et des télécommunications, soit dans l'une de ses filiales. » 
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D. Code de commerce 
LIVRE VII : Des juridictions commerciales et de l'organisation du commerce  

TITRE Ier : Du réseau des chambres de commerce et d'industrie 

- Article L. 710-1 

Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 1  

Les établissements ou chambres départementales du réseau des chambres de commerce et d'industrie ont 
chacun, en leur qualité de corps intermédiaire de l'Etat, une fonction de représentation des intérêts de l'industrie, 
du commerce et des services auprès des pouvoirs publics ou des autorités étrangères. Assurant l'interface entre 
les différents acteurs concernés, ils exercent leur activité sans préjudice des missions de représentation conférées 
aux organisations professionnelles ou interprofessionnelles par les dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur et des missions menées par les collectivités territoriales dans le cadre de leur libre administration. 

Le réseau et, en son sein, chaque établissement ou chambre départementale contribuent au développement 
économique, à l'attractivité et à l'aménagement des territoires ainsi qu'au soutien des entreprises et de leurs 
associations en remplissant, dans des conditions fixées par décret, toute mission de service public et toute 
mission d'intérêt général nécessaires à l'accomplissement de ces missions. 

A cet effet, chaque établissement ou chambre départementale du réseau peut assurer, dans le respect, le cas 
échéant, des schémas sectoriels qui lui sont applicables : 

1° Les missions d'intérêt général qui lui sont confiées par les lois et les règlements ; 

2° Les missions d'appui, d'accompagnement, de mise en relation et de conseil auprès des créateurs et repreneurs 
d'entreprises et des entreprises, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur en 
matière de droit de la concurrence ; 

3° Une mission d'appui et de conseil pour le développement international des entreprises et l'exportation de leur 
production, en partenariat avec l'Agence française pour le développement international des entreprises ; 

4° Une mission en faveur de la formation professionnelle initiale ou continue grâce, notamment, aux 
établissements publics et privés d'enseignement qu'il ou elle crée, gère ou finance ; 

5° Une mission de création et de gestion d'équipements, en particulier portuaires et aéroportuaires ; 

6° Les missions de nature marchande qui lui ont été confiées par une personne publique ou qui s'avèrent 
nécessaires pour l'accomplissement de ses autres missions ; 

7° Toute mission d'expertise, de consultation ou toute étude demandée par les pouvoirs publics sur une question 
relevant de l'industrie, du commerce, des services, du développement économique, de la formation 
professionnelle ou de l'aménagement du territoire, sans préjudice des travaux dont il ou elle pourrait prendre 
l'initiative. 

Le réseau des chambres de commerce et d'industrie se compose de l'assemblée des chambres françaises de 
commerce et d'industrie, des chambres de commerce et d'industrie de région, des chambres de commerce et 
d'industrie territoriales, des chambres de commerce et d'industrie départementales d'Ile-de-France, ainsi que des 
groupements interconsulaires que peuvent former plusieurs chambres de région ou territoriales entre elles. 

L'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie, les chambres de commerce et 
d'industrie de région, les chambres de commerce et d'industrie territoriales et les groupements 
interconsulaires sont des établissements publics placés sous la tutelle de l'Etat et administrés par des 
dirigeants d'entreprise élus. Les chambres de commerce et d'industrie départementales d'Ile-de-France sont 
rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région Paris - Ile-de-France ; elles sont dépourvues de la 
personnalité morale. 

Les chambres de commerce et d'industrie de région bénéficient des impositions de toute nature qui leur sont 
affectées par la loi. 

Les ressources des établissements publics du réseau sont en outre assurées par : 

1° Toute autre ressource légale entrant dans leur spécialité ; 

2° La vente ou la rémunération de leurs activités ou des services qu'ils gèrent ; 

3° Les dividendes et autres produits des participations qu'ils détiennent dans leurs filiales ; 
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4° Les subventions, dons et legs qui leur sont consentis. 

Chacun des établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie tient une comptabilité analytique 
mise à la disposition des autorités de tutelle et de contrôle afin de justifier que les ressources publiques ont été 
employées dans le respect des règles de concurrence nationales et communautaires et n'ont pas financé des 
activités marchandes. 

Dans des conditions définies par décret, les établissements publics du réseau peuvent transiger et compromettre. 
Ils sont soumis, pour leurs dettes, à la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des 
créances sur l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics. 

Ils peuvent, avec l'accord de l'autorité de tutelle, participer à la création et au capital de sociétés civiles et de 
sociétés par actions dont l'objet social entre dans le champ de leurs missions. Ils peuvent participer dans les 
mêmes conditions à la création de groupements d'intérêt public ou privé ainsi qu'à toute personne morale de 
droit public. 
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E. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire 
 

-  Commission européenne, décision C(2012) 549 final du 8 février 2012,  Aide d'État SA.26494 
Aéroport de La Rochelle  

(...) 

6.1.1.1. Notions d'entreprise et d'activité économique  
101. Aux fins de déterminer si les subventions susmentionnées constituent des aides d'Etat, il convient de 
déterminer si leur bénéficiaire, l'aéroport, est une entreprise au sens de l'article 107, paragraphe 1, du 
TFUE.  

102. Dans ce contexte, il convient de rappeler tout d'abord que, selon une jurisprudence constante, la notion 
d'entreprise comprend toute entité exerçant une activité économique, indépendamment du statut 
juridique de cette entité et de son mode de financement27, et que constitue une activité économique toute 
activité consistant à offrir des biens ou des services sur un marché donné. Or, dès lors qu'un exploitant 
d'aéroport exerce des activités économiques, quel que soit son statut juridique ou son mode de financement, il 
constitue une entreprise au sens de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE.  

104. Dans ce contexte, il convient néanmoins de rappeler que ce principe, selon lequel l'exploitation d'un 
aéroport est une activité économique, a été déjà établi dans l'arrêt du 12 décembre 2000 "Aéroports de Paris"31 
où le Tribunal a dit pour droit que les activités de gestion et d'exploitation d'aéroports, comprenant la fourniture 
de services aéroportuaires aux compagnies aériennes et aux différents prestataires de services dans un aéroport, 
constituent des activités économiques puisque, d'une part, "elles consistent dans la mise à disposition des 
compagnies aériennes et des différents prestataires de services d'installations aéroportuaires moyennant le 
paiement d'une redevance dont le  taux est fixé librement par le gestionnaire lui-même et, d'autre part, elles ne 
relèvent pas de l'exercice de prérogatives de puissance publique et sont dissociables des activités se rattachant à 
l'exercice de ces dernières". A compter de cet arrêt, les autorités françaises ne sauraient donc se prévaloir d'une 
insécurité juridique quant à la qualification de cette activité comme non-économique, les mesures en cause ayant 
été adoptées postérieurement à son prononcé.  

105. Par ailleurs, la Commission fait observer que l'infrastructure financée par les subventions susmentionnées, 
à savoir notamment l'extension de la piste et les aérogares ont fait l'objet d'une exploitation commerciale par 
l'aéroport, qui facture des frais aux utilisateurs de cette infrastructure.  

106. Il s'ensuit que l'aéroport est une entreprise au sens du droit de la concurrence de l'UE et que le 
financement de cette infrastructure ainsi que de potentielles aides au fonctionnement sont essentiellement 
destinés à contribuer au financement de cette activité économique.  

(...) 

6.1.1.2. Ressources d’État et imputabilité à l'État  
(a) Présence de ressources d'Etat 

118. A ce titre, la Commission observe que la CCI (comme toute Chambre de Commerce et d'Industrie en 
France) est un établissement public à caractère administratif qui constitue une entité autonome, soumise 
à un contrôle très étroit de l'administration française. Les Chambres de Commerce et d'Industrie sont, pour 
l’essentiel, régies par la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises De 
manière générale, une Chambre de Commerce et d'Industrie représente les intérêts généraux du commerce, de 
l’industrie et des services de sa circonscription. Les missions et prérogatives des Chambres de Commerce et 
d'Industrie sont fixées par la loi et elles sont soumises à la tutelle administrative et financière de l'Etat, par 
l'intermédiaire du Ministre des Finances et de l'Équipement et de celui de la Planification et de l'Administration 
du territoire, agissant chacun dans leur domaine de compétence. "La tutelle des chambres de commerce et 
d'industrie de région et des chambres de commerce et d'industrie territoriales est assurée par le préfet de région, 
assisté par le responsable régional des finances publiques" (Art. R 712-2 du Code de Commerce). L'autorité de 
tutelle dispose d'un droit d'information. Elle doit donc être destinataire de tous les actes (délibérations, arrêtés) 
ou des plus importants d'entre eux. Les actes ne peuvent être exécutés que s'ils ont été adressés à l'autorité de 
tutelle. Les chambres de commerce et d'industrie ont à leur tête une assemblée élue parmi les représentants des 
entreprises de leur circonscription. En outre, le budget général de la CCI est abondé par des recettes fiscales 
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perçues sur les entreprises inscrites au registre du commerce et des sociétés. Ces éléments suffisent pour 
justifier que les Chambres de Commerce et d'Industrie soient considérées comme relevant du secteur 
public de sorte que ses ressources constituent des ressources d'Etat 41.  
 

27 Arrêt du 18 juin 1998 dans l'affaire C-35/96, Commission/Italie, Recueil 1998, p. I-3851, point 36; arrêt du 23 avril 
1991 dans l'affaire C-41/90, Höfner et Elser, Recueil 1991, p. I-1979, point 21; arrêt du 16 novembre 1995 dans l'affaire C-
244/94, Fédération Française des Sociétés d'Assurances/Ministère de l'Agriculture et de la Pêche, Recueil 1995, p. I-4013, 
point 14 et arrêt du 11 décembre 1997 dans l'affaire C-55/96, Job Centre, Recueil 1997, p. I-7119, point 21   

31 Arrêt du 12 décembre 2000 dans l'affaire T-128/98, Aéroports de Paris/Commission, Recueil 2000, p. II-3929, confirmé 
par l'arrêt de la Cour de justice du 24 octobre 2002 dans l'affaire C-82/01P, Recueil 2002, p. I-9297 et par l'arrêt du 17 
décembre 2008 dans l'affaire T-196/04, Ryanair/Commission, Recueil 2008, p. II-3643, point 88. Ce principe a été 
également confirmé par l'arrêt du 24 mars 2011 dans les affaires jointes T-455/08, Flughafen Leipzig-Halle GmbH et 
Mitteldeutsche Flughafen AG/Commission et T-443/08, Freistaat Sachsen et Land Sachsen-Anhalt/Commission, (ci-après 
«l'affaire de l'aéroport Leipzig-Halle»), non encore publié, points 93, 95, 100 et 119.   

41 Voir mutatis mutandis Arrêt du Tribunal de première instance du 12 décembre 1996, affaire T-358/94, Air 
France/Commission, Rec. 1996 pag,. II-2109, points 58-61.   

 

 

 

- Commission européenne, décision C(2012) 3263 final du 30 mai  2012,  Aide d'État SA.33960 
Aéroport de Beauvais Tillé 

5.1.2. Ressources d’État et imputabilité à l'État  

5.1.2.1. Présence de ressources d'Etat  

139. Les mesures en cause ont été accordées aux exploitants successifs de l'aéroport par les collectivités locales 
et autorités publiques suivantes : l'Etat, la Région, le Département de l'Oise, la Communauté de communes du 
Beauvaisis, la Communauté d'agglomérations du Beauvaisis, le Comité Régional du tourisme de Picardie, le 
Comité départemental du tourisme de l'Oise, l'Office de tourisme du Beauvaisis, le SMABT et la CCI de l'Oise.  

140. Afin de déterminer si les ressources de la CCI constituent des ressources d'Etat, la Commission observe 
qu'un établissement public à caractère administratif constitue une entité autonome, soumise à un contrôle 
très étroit par l'administration française. De plus, le budget général de la CCI est abondé par des recettes 
fiscales perçues sur les entreprises inscrites au registre du commerce et des sociétés. Dès lors, la 
Commission considère que les ressources de la CCI sont des ressources d'Etat.  

(...) 

146. Concernant les mesures mises en place par le service général de la CCI de l'Oise, la Commission note que 
le comportement des Chambres de commerce et d’industrie françaises en tant qu'établissements publics 
administratifs est soumis à la tutelle des autorités centrales de l'Etat, et considère par conséquent que les 
mesures adoptées par la CCI sont imputables à l'Etat étant donné que la CCI fait partie de 
l'administration publique97.  

 

 

 

 

 

 
97 Cf. Aide d’État N 563/2005 – France Aide à la compagnie Ryanair pour la ligne aérienne desservant Toulon et Londres, 
points 12 à 18. Voir également décisions d'ouverture de procédure dans les affaires SA.26494 (2012/C) – France – 
Aéroport de la Rochelle, JO C130 du 4 mai 2012, et SA.33963 - France - Aéroport d'Angoulême (non encore publié) 
susmentionnées.   
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b. Jurisprudence du Tribunal des conflits 
 

- Tribunal des conflits, 26 juin 2006, N° 3522, Euro American Institute of Technology 

(...) 

Considérant qu’il résulte des dispositions de la loi du 9 avril 1898 que les chambres de commerce et 
d’industrie sont des établissements publics administratifs ; considérant que les établissements 
d’enseignement technique que peuvent créer les chambres de commerce et d’industrie en vertu de 
l’article 14 de la loi du 9 avril 1898 n’ont pas le caractère de services publics industriels et commerciaux, 
et que la circonstance que l’article 10 alinéa 4 de la loi du 25 juillet 1919, aujourd’hui repris à l’article L.443-1 
du code de l’éducation, les aient soumis, en ce qui concerne les conditions de leur création et de leur 
fonctionnement au même régime que les établissements privés d’enseignement technique n’est pas de nature à 
les soumettre à un régime de droit privé ;  

Considérant qu’il ressort du dossier que l’EAI TECH a été créée par la CCI de Nice Côte d’Azur en vertu de 
l’article 14 de la loi du 9 avril 1898 ; que, par suite, il appartient à la juridiction administrative de connaître des 
conclusions de Mlle MALGRAS dirigées contre la CCI de Nice Côte d’Azur ; 

 

 

 

 

c. Jurisprudence judiciaire 
 

- Cass. Ch. des requêtes, 28 octobre 1885, Cazentre 

(...) 
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- Cass., 2e civ.,  7 juillet 2011, N° 11-40037, SAS Camaïeu international, QPC 

(...) 

En limitant leur champ d'application aux seuls employeurs qui se trouvaient liés, à la date du 11 octobre 2007, 
par des dispositions conventionnelles étendues leur imposant le versement d'une rémunération au titre d'un 
temps de pause, d'habillage ou de déshabillage, à l'exclusion des employeurs qui se trouvaient liés, à cette même 
date, par des dispositions conventionnelles non étendues ayant le même objet, les dispositions de l'article 12 de 
la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 codifiées à l'article L. 241-13 du code de la sécurité sociale 
portent-elles atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, notamment aux principes 
constitutionnels de protection du droit de propriété et d'égalité devant la loi et les charges publiques ? 

(...) 

Et attendu que les dispositions critiquées ayant pour objet d'exclure de la rémunération retenue pour le calcul 
de la réduction des cotisations à la charge de l'employeur pour ceux des salariés dont la rémunération est 
comprise entre le montant du salaire minimum de croissance et ce même montant majoré de 60 %, la 
rémunération des temps de pause, d'habillage et de déshabillage, elles ne méconnaissent pas manifestement 
les exigences du principe de l'égalité devant la loi et les charges publiques énoncé à l'article 13 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789, en limitant le bénéfice de cette exclusion 
aux seuls employeurs soumis à une convention ou à un accord collectif étendu en vigueur au 11 octobre 
2007, dès lors qu'elles reposent sur un critère objectif en rapport avec le but qu'elles poursuivent ; qu'elles 
sont étrangères au droit de propriété énoncé à l'article 17 de la même Déclaration ; que la question ne revêt pas 
ainsi un caractère sérieux ; 

 

 

- Cass.,  soc., 28 septembre 2011, N° 10-12143, Chambre de commerce et d'industrie de l'Essonne 

(...) 

Mais attendu, d'abord, que la cour d'appel, qui a fait ressortir que le service dont relevait Mme X... avait pour 
objet une activité d'enseignement destinée au personnel d'entreprises privées, que ses ressources provenaient de 
la rémunération versée par ces entreprises en contrepartie de la prestation fournie et que ses modalités de 
fonctionnement n'étaient pas différentes de celles d'un centre de formation continue pour adulte de droit privé, a 
pu en déduire, abstraction faite du motif surabondant critiqué par la troisième branche du moyen, que ce service 
particulier revêtait un caractère industriel et commercial et qu'elle était à ce titre compétente pour se 
prononcer sur la demande de requalification du contrat de travail depuis son origine ; 

Attendu ensuite que le statut du personnel des chambres de commerce et d'industrie établi en application 
de la loi du 10 décembre 1952 et approuvé par arrêté ministériel du 25 juillet 1997 ne concerne que les 
agents ayant la qualité d'agent de droit public et ne s'applique pas en conséquence aux agents 
contractuels employés au sein d'un service public industriel et commercial ; 

 

 

 

- CA Rouen, ch. des appels prioritaires ch. sécurité sociale, 20 septembre 2006, N° 05/04686 

 Courant septembre 2003, l'URSSAF de Seine Maritime Dieppe a contrôlé l'application des dispositifs 
d'allégements et de réduction des cotisations patronales de sécurité sociale faits par la Chambre de Commerce 
et d'Industrie de Dieppe dite la CCI sur la période du 1er juillet au 31 août 2003 puis du 1er septembre au 31 
décembre 2003. L'URSSAF de Seine Maritime Dieppe a notifié à la CCI un redressement qui a été contesté par 
elle devant la Commision de recours amiable. Par décision du 21 octobre 2004, cette commission a maintenu 
l'avis de redressement notifié le 10 février 2004 concernant tant l'allégement instauré par la Loi Aubry II que sur 
la réduction prévue par la loi Fillon, soit un montant sollicité de 5.621 € dont 5.111 € de cotisations et 510 € au 
titre des majorations de retard.  

La CCI de Dieppe a contesté cette décision devant le tribunal et par jugement du 25 octobre 2005, le tribunal 
des affaires de sécurité sociale de Rouen a : 

- fait droit à la demande,  
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- dit que les gains et salaires versés au personnel portuaire par la CCI de Dieppe devaient bénéficier de la 
réduction prévue par l'article L. 241-13-1 du code de la Sécurité sociale,  annulé le redressement portant 
sur la somme de 5.621 €  

- condamné l URSSAF de Seine Maritime Dieppe à régler à la CCI de Dieppe la somme de 800 € sur le 
fondement des dispositions de l'article 700 du nouveau code de procédure civile.  

Ce jugement a été notifié aux parties le 2 décembre 2005 et par lettre recommandée avec accusé de réception du 
6 décembre, l'URSSAF de Seine Maritime Dieppe a déclaré interjeter appel de ce jugement. 

Dans ses écritures développées à l'audience, elle demande à la Cour d'infirmer le jugement rendu par le tribunal 
des affaires de sécurité sociale et en conséquence, de confirmer la décision prise par la Commision de recours 
amiable dans sa réunion du 18 octobre 2004 déclarant inapplicable la réduction Fillon à la CCI de Dieppe. 

 Elle expose que la loi du 17 janvier 2003 a créé un nouveau dispositif de réduction de cotisations patronales de 
sécurité sociale applicable aux cotisations dues au titre des salaires versés à compter du 1er juillet 2003, que ce 
dispositif s'est substitué à la réduction des bas salaires et l'allégement Aubry II et que l'article L.  241-13  du 
code de la Sécurité sociale dispose que cette réduction est appliquée aux gains et rémunérations versées aux 
salariés au titre desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L.351-4 du code du travail et 
aux salariés mentionnés au 3ème alinéa de l'article L.351-12 du même code...Cette réduction n'est pas applicable 
aux gains et rémunérations versées par les employeurs relevant des dispositions du titre 1er du livre VII du 
présent code, à l'exception des employeurs relevant des régimes spéciaux de sécurité sociale des marins, des 
mines et des clercs et employés de notaires.' Elle en déduit qu'en application de cet article, la CCI de Dieppe ne 
peut bénéficier de cette nouvelle réduction puisque cet article indique que la réduction Fillon n'est pas 
applicable aux gains et rémunérations versées par les employeurs relevant des dispositions du titre I du livre VII 
du code de la Sécurité sociale et que de plus le champ d'application de la réduction est délimité par les articles 
L.351-4 et L.351-12-3° du code du travail et sollicite donc la confirmation du redressement notifié. L'URSSAF 
de Seine Maritime Dieppe soutient donc que le régime chômage prévu par l'article L.351-4 du code du travail 
est de la compétence exclusive de l'UNEDIC, que la CCI de Dieppe relève pour la couverture chômage de ses 
agents non statutaires de l'article 35-12-4° du code du travail.  

Dans ses écritures également développées à l'audience, la CCI de Dieppe demande en revanche la confirmation 
du jugement entrepris et la condamnation de l'URSSAF de Seine Maritime Dieppe à lui payer la somme de 
3.000 € sur le fondement des dispositions de l'article 700 du nouveau code de procédure civile ainsi que les 
dépens de l'instance. Elle fait valoir que la CCI de Dieppe a la qualité d'un établissement public industriel et 
commercial, que son personnel relève du régime général de sécurité sociale et non d'un régime spécial, que le 
personnel portuaire est titulaire d'un contrat de travail relevant du droit privé et doit donc être assuré contre la 
perte d'emploi en application de l'article L.351-4 du code du travail. C'est pourquoi, dans ce contexte et par 
référence à l'article L.351-4 du code du travail, la CCI de Dieppe doit pouvoir bénéficier de l'allégement Fillon.  
 
SUR CE,  

Attendu que l'URSSAF de Seine Maritime Dieppe soutient que la loi du 17 janvier 2003 dite loi Fillon a exclu 
les CCI du bénéfice de la réduction instaurée pour l'ensemble de leurs salariés puisque l'article L. 241-13  du 
code de la Sécurité sociale précise que la réduction n'est pas applicable aux gains et rémunérations versées par 
les employeurs relevant des dispositions du titre 1er et du livre VII du présent code ; que l'article R.711-1 du 
code de la Sécurité sociale énumère les employeurs relevant du titre 1er du livre VII et que parmi ces 
employeurs, figurent les établissements publics de l'Etat ; qu'il n'est pas contesté que les CCI sont des 
établissements publics de l'Etat et qu'en conséquence, l'exclusion de la CCI de Dieppe du dispositif d'allégement 
est fondée sur la nature même de l'employeur ; qu'ainsi, le personnel employé aux activités industrielles et 
commerciales de la concession portuaire ne peut ouvrir droit au bénéfice de réduction.  

Mais attendu que la loi du 8 août 1994 a qualifié les Chambres de Commerce et d'Industries 
d'établissements publics économiques ; qu'elles gèrent non seulement des services publics administratifs 
mais également des services à caractère industriel et commercial ; que le personnel y travaillant relève de 
régimes juridiques différents suivant leur affectation et dans le cadre des activités industrielles et 
commerciales des chambres, les salariés relèvent du régime de droit privé ; qu'en l'espèce, le personnel 
portuaire de la CCI de Dieppe ressort du service industriel et commercial de la chambre et relève alors 
du régime général de sécurité sociale en étant titulaire d'un contrat de travail de droit privé.  

Attendu que le personnel portuaire de la CCI de Dieppe bénéficiant d'un contrat de travail de droit privé, l'article 
L.351-4 du code du travail dispose que l'employeur est tenu d'assurer le salarié contre  le risque de privation 
d'emploi, sous réserve des dispositions de l'article L.351-12 -3° ; qu'il ne peut pas plus y avoir d'exclusion de ce 
chef et ainsi, il convient de confirmer le jugement entrepris qui a dit que les gains et salaires versés au 
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personnel portuaire de la CCI de Dieppe doivent bénéficier de la réduction prévue par l'article L.  241-13 
-1 du code de la Sécurité sociale et qui a annulé le redressement notifié par l'URSSAF de Seine Maritime 
Dieppe d'un montant de 5.621 € .  

 

 

 

d. Jurisprudence administrative 
 

- CE, 13 janvier 1995, N° 68117, 68118, 114841, 115307, Chambre de commerce et d'industrie de la 
Vienne 

(...) 

Sur la décision du 21 février 1983 et sur la décision notifiée le 30 mai 1983 : 

Considérant qu'aux termes de l'article 97 du code des marchés publics, dont les dispositions sont 
applicables aux marchés passés par les chambres de commerce et d'industrie qui sont des établissements 
publics de l'Etat : "L'administration se réserve la faculté de ne pas donner suite à son appel d'offres si elle n'a 
pas obtenu de propositions qui lui paraissent acceptables. Dans ce cas, l'appel d'offres est déclaré infructueux ..." 
; qu'il ressort des pièces du dossier que, pour déclarer infructueux l'appel d'offres organisé le 28 septembre 1982, 
le président de la chambre de commerce et d'industrie de la Vienne s'est fondé sur des motifs étrangers aux 
résultats de l'appel d'offres, lesquels ne pouvaient légalement justifier que cet appel d'offres fût déclaré 
infructueux ; qu'ainsi, il a commis une erreur de droit ; que, dès lors, la requérante n'est pas fondée à se plaindre 
que le tribunal administratif a annulé la décision du 21 février 1983 ; 

 

- CE, 30 juillet 2003, N° 232364, Chambre de commerce et d'industrie de Pau 

(...) 

Considérant que, bien que les chambres de commerce et d'industrie soient des établissements publics à 
caractère administratif, il appartient aux tribunaux judiciaires de se prononcer sur les litiges individuels 
concernant les agents qui sont affectés dans les services gérés par les chambres et présentant un caractère 
industriel et commercial, à moins qu'ils n'exercent les fonctions de directeur ou de chef de la comptabilité 
ayant la qualité de comptable public ;  

Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'aux termes du contrat de travail de M. X en date du 18 mai 1978, ses 
fonctions au sein de l'aéroport de Pau-Pyrénées consistaient en la gestion des opérations de fret aérien et de 
billetterie, notamment pour le compte des compagnies aériennes ; que, nonobstant le fait que M. X contribuait à 
la perception des redevances aéroportuaires dues au titre du fret et procédait aux vérifications d'usage des 
produits transportés, ses fonctions, qui n'impliquaient aucune participation directe à des missions de service 
public administratif, relevaient du service industriel et commercial de l'aéroport ; que, par suite, en jugeant à tort 
que M. X exerçait ses fonctions dans le cadre d'un service public à caractère administratif et que le litige né de 
son licenciement relevait, par suite, de la compétence de la juridiction administrative, le tribunal administratif de 
Pau a méconnu les règles de répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction ; que, dès lors, la 
CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PAU est fondée à demander l'annulation du 
jugement du tribunal administratif de Pau en date du 9 juin 1998 et le rejet de la demande de M. X 
comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Norme de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable ; elle doit être également répartie entre les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le statut de chambres de commerce et d’industrie 

- Décision n° 87-239 DC du 30 décembre 1987, Loi de finances rectificative pour 1987 

1. Considérant que les auteurs de la saisine mettent en cause la conformité à la Constitution de l'article 13 de la 
loi de finances rectificative pour 1987 soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 

2. Considérant que cet article, qui modifie les troisième et quatrième alinéas de l'article 1 600 du code général 
des impôts, a pour objet de conférer à l'assemblée générale de chaque chambre de commerce et 
d'industrie le pouvoir de fixer annuellement le montant de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle 
pour frais de chambres de commerce et d'industrie ; 

3. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que la liberté ainsi conférée aux chambres consulaires est 
contraire au principe du consentement des citoyens ou de leurs représentants à l'impôt proclamé par l'article 14 
de la Déclaration des droits de 1789 ; qu'il est soutenu également que sont méconnues les dispositions de 
l'article 34 de la Constitution qui définissent la compétence du législateur en matière fiscale ; 

4. Considérant qu'en vertu de l'article 34, la loi fixe les règles concernant l'assiette, le taux et les modalités de 
recouvrement des impositions de toutes natures ; que, s'il ne s'ensuit pas que la loi doive fixer elle-même le taux 
de chaque impôt, il appartient au législateur de déterminer les limites à l'intérieur desquelles un établissement 
public à caractère administratif est habilité à arrêter le taux d'une imposition établie en vue de pourvoir à ses 
dépenses ; 

5. Considérant qu'en s'en remettant à la seule décision des chambres de commerce et d'industrie du soin de fixer 
le taux de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle instituée pour pourvoir aux dépenses ordinaires de ces 
organismes, le législateur est resté en deçà de la compétence qui est la sienne en vertu de l'article 34 de la 
Constitution ; que, dès lors, l'article 13 de la loi doit être déclaré contraire à la Constitution 
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- Décision n° 92-171 L du 17 décembre 1992, Nature juridique de dispositions de la loi n° 65-491 du 
29 juin 1965 modifiée codifiées sous les articles L 111-4 à L 111-9 du code des ports maritimes 

1. Considérant que l'article 7 de la loi n° 65-491 du 29 juin 1965 pose, dans son premier alinéa, le principe de 
l'indemnisation par l'Etat de la reconstruction des ouvrages d'infrastructure d'un port autonome et de ses 
dépendances détruits par " les faits de la guerre 1939-1945 " ; que le second alinéa du même article, tout en 
mettant à la charge d'un port autonome la reconstitution des autres installations, réserve expressément les 
indemnisations qui lui sont dues en application de la législation générale sur les dommages de guerre du fait de 
la substitution du port autonome nouvellement créé aux droits des chambres de commerce et d'industrie ou 
de l'ancien port autonome ; 

2. Considérant que ces dispositions qui concernent la responsabilité de la puissance publique en matière de 
dommages de guerre touchent aux principes fondamentaux " des obligations civiles " dont la détermination 
relève de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution ; 

Sur l'article 15 modifié de la loi n° 65-491 du 29 juin 1965 : 

3. Considérant que l'article 15 de la loi n° 65-491 du 29 juin 1965, tel qu'il a été implicitement modifié par l'effet 
de la loi n° 67-1175 du 28 décembre 1967, est ainsi libellé : " Le produit des droits de port perçus par le port 
autonome constitue une recette ordinaire de l'établissement " ; 

4. Considérant que ces dispositions font bénéficier un port autonome du produit de droits institués à l'occasion 
des séjours des navires dans les dépendances du port et des opérations qui y sont effectués ; que le montant de 
ces droits est intégralement affecté au financement de dépenses portuaires ; qu'ainsi ces droits, qui trouvent leur 
contrepartie dans l'utilisation d'un ouvrage public et dans les prestations qui sont fournies à cette occasion, ont le 
caractère de redevance pour service rendu ; que, dès lors, les dispositions de l'article 15 de la loi précitée ont un 
caractère réglementaire ; 

Sur les articles 4, 5, 6 et 8 de la loi n° 65-491 du 29 juin 1965 : 

5. Considérant que ces articles sont relatifs aux relations financières entre, d'une part, l'Etat et, d'autre part, les 
ports maritimes autonomes qui constituent des établissements publics de l'Etat ; que les dispositions dont 
s'agit ne mettent en cause aucun principe non plus qu'aucune règle que la Constitution place dans le domaine de 
la loi ; qu'elles ont par suite un caractère réglementaire, 

 

 

 

- Décision n° 95-12 I du 14 septembre 1995, Situation du président de l'assemblée des chambres 
françaises de commerce et d'industrie au regard du régime des incompatibilités parlementaires 

(...) 

3. Considérant d'une part que l'article 1er du décret du 4 décembre 1964, qui crée l'assemblée permanente des 
chambres de commerce et d'industrie devenue en vertu du décret susvisé du 18 juillet 1991 l'assemblée des 
chambres françaises de commerce et d'industrie, confère à celle-ci la qualité d'établissement public ; 

4. Considérant d'autre part qu'en vertu de ce même article, cet établissement public qui a son siège à Paris 
regroupe les chambres de commerce et d'industrie de la métropole, des départements et territoires d'outre-mer, 
les délégations départementales des chambres de commerce et d'industrie dont la circonscription s'étend à 
plusieurs départements ainsi que les chambres régionales de commerce et d'industrie ; qu'aux termes de l'article 
2, " l'assemblée permanente des chambres de commerce et d'industrie effectue sur le plan national la synthèse 
des positions adoptées par les chambres de commerce et d'industrie et les chambres régionales. Elle peut se voir 
confier la gestion de services à l'usage du commerce et de l'industrie lorsque cette gestion ne peut être 
convenablement assumée au plan régional ou local " ; que dès lors l'assemblée des chambres françaises de 
commerce et d'industrie constitue un établissement public national ; 
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- Décision n° 98-17 I du 28 janvier 1999, Situation du président de la Chambre de commerce et 
d'industrie de Bastia (Haute-Corse) au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

(...) 

3. Considérant qu'en vertu de l'article LO 297 du code électoral, les incompatibilités concernant les députés 
établies par le chapitre IV du titre II de son livre Ier sont applicables aux sénateurs ;  
4. Considérant qu'en établissant une incompatibilité entre le mandat parlementaire et les fonctions de président 
ou d'administrateur d'" établissements publics nationaux ", le législateur a entendu interdire aux membres du 
Parlement, sauf dans les cas mentionnés au deuxième alinéa de l'article précité, d'exercer des fonctions 
dirigeantes au sein d'établissements publics relevant de la tutelle de l'Etat ; 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 9 avril 1898 susvisée, les chambres de 
commerce et d'industrie sont des établissements publics ;  

6. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 2 de cette loi, les chambres de commerce et d'industrie 
sont instituées par décret en Conseil d'Etat, " sur la proposition du ministre chargé de la tutelle administrative 
desdites chambres " ; que, conformément à l'article 17 de ladite loi, elles correspondent directement avec les 
ministres et transmettent, chaque année, au ministre du commerce un compte rendu général de leurs travaux ; 
que le règlement relatif à leur organisation et à leur fonctionnement, adopté par les chambres de commerce et 
d'industrie conformément à l'article 49 du décret du 18 juillet 1991 susvisé, doit être homologué par l'autorité 
préfectorale conformément aux dispositions combinées de l'article 50 du même décret et du décret du 19 
décembre 1997 susvisé ; qu'en vertu de l'article 54 de ce décret, leur budget primitif et leurs budgets rectificatifs 
sont approuvés par le ministre de tutelle ; qu'enfin, aux termes de l'article 22 de la loi du 9 avril 1898 susvisée : " 
Les chambres de commerce et d'industrie peuvent être autorisées par arrêté du ministre de l'industrie à 
contracter des emprunts " ; qu'il ressort de l'ensemble de ces dispositions que les chambres de commerce et 
d'industrie ont le caractère d'établissements publics de l'Etat ;  

 

 

 

2. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

- Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009, Loi relative à la communication audiovisuelle et au 
nouveau service public de la télévision  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 33 :  

21. Considérant que le I de l'article 33 de la loi déférée insère dans le code général des impôts un article 302 bis 
KH ; qu'il institue, au profit de l'État, une taxe à la charge des opérateurs de communications électroniques ; que 
celle-ci est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des abonnements et autres sommes acquittés 
par les usagers à ces opérateurs en rémunération des services de communications électroniques qu'ils leur 
fournissent ;  

22. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle imposition méconnaît le principe d'égalité 
devant l'impôt dès lors que l'activité des opérateurs de communications électroniques est sans lien avec le 
financement de l'audiovisuel public ; que, reposant sur le chiffre d'affaires de ces entreprises, elle ne serait pas 
représentative de leur capacité contributive ; qu'à défaut d'affectation de son produit à France Télévisions, elle 
ne serait justifiée par aucun intérêt général autre que celui consistant à faire financer des charges publiques par 
un secteur déterminé d'activités privées ;  

23. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose : " La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... " ; qu'aux termes de 
l'article 6 de la loi organique du 1er août 2001 susvisée : " Les ressources et les charges budgétaires de l'État 
sont retracées dans le budget sous forme de recettes et de dépenses. - Le budget décrit, pour une année, 
l'ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l'État. Il est fait recette du montant intégral des produits, 
sans contraction entre les recettes et les dépenses... " ;  
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24. Considérant qu'il était loisible au législateur, qui a mis à la charge du budget de l'État la compensation des 
pertes de recettes publicitaires du groupe France Télévisions, d'instituer une nouvelle imposition destinée à 
accroître les ressources du budget de l'État pour financer cette charge ; qu'aucune exigence constitutionnelle ni 
organique n'imposait qu'il dérogeât, par l'affectation du produit de cette imposition, aux principes d'unité et 
d'universalité budgétaires rappelés ci-dessus ; 

25. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien 
de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : 
elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de 
l'article 34 précité de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des 
principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 

 

 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010  

(...) 

- Quant au principe d'égalité devant l'impôt :  

36. Considérant, en premier lieu, que l'article 2 de la loi déférée fixe les modalités de calcul de la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises ; qu'il prévoit, dans l'avant-dernier alinéa de l'article 1586 ter précité du code 
général des impôts, que les entreprises sont en principe redevables de cette cotisation au taux de 1,5 % quel que 
soit leur chiffre d'affaires dès lors qu'il est supérieur à 152 500 euros ; qu'il insère, dans le code général des 
impôts, un article 1586 quater, qui organise un mécanisme de dégrèvement de cotisation en fonction du chiffre 
d'affaires de l'entreprise ;  

37. Considérant que les requérants font valoir que le dispositif adopté introduit une rupture d'égalité entre les 
contribuables dans la mesure où il met en place une progressivité de l'impôt dû par les entreprises sur la base du 
chiffre d'affaires, lequel n'entrerait pas dans la définition de l'assiette de l'impôt et ne reflèterait pas leurs 
capacités contributives réelles ;  

38. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 

39. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne 
sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant le chiffre d'affaires des entreprises 
comme critère de capacité contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation 
;  

(...) 

46. Considérant que le respect de l'autonomie financière définie à l'article 72-2 de la Constitution ainsi que le 
principe d'égalité des collectivités territoriales devant les charges publiques s'apprécient par catégories de 
collectivités territoriales ; qu'en ne retenant pas le chiffre d'affaires consolidé au niveau national pour les 
entreprises qui possèdent des établissements situés dans plusieurs communes, le législateur a entendu imposer la 
valeur ajoutée dans la commune où le contribuable dispose de locaux ou emploie des salariés exerçant leur 
activité plus de trois mois ; que la disposition contestée n'est pas contraire au principe constitutionnel 
d'autonomie financière des collectivités territoriales et ne porte pas atteinte au principe d'égalité devant l'impôt ; 
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- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne  

(...) 

- SUR LES ARTICLES 47 ET 48 :  

36. Considérant, d'une part, que l'article 47 de la loi déférée insère dans le code général des impôts les articles 
302 bis ZG à 302 bis ZN relatifs aux prélèvements sur les jeux et paris au profit de l'État ; qu'en particulier, 
l'article 302 bis ZK fixe le taux de ces prélèvements à 5,7 % des sommes engagées au titre de paris hippiques ou 
sportifs, quel que soit leur mode de distribution, et à 1,8 % de celles engagées au titre des jeux de cercle en ligne 
;  

37. Considérant, d'autre part, que l'article 48 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale les 
articles L. 137-20 à L. 137-26 relatifs aux prélèvements sur les jeux et paris au profit de la sécurité sociale ; 
qu'en particulier, les articles L. 137-20 et L. 137-21 instituent, pour les paris hippiques ou sportifs, un 
prélèvement de 1,8 % des sommes engagées et l'article L. 137-22 fixe un prélèvement de 0,2 % sur celles 
engagées au titre des jeux de cercle en ligne ;  

38. Considérant que, selon les requérants, la différence de taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne, 
d'une part, et les jeux de cercle en ligne, d'autre part, est contraire au principe d'égalité devant les charges 
publiques ;  

39. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  

40. Considérant que toute personne participant au même pari ou au même jeu sera assujettie dans les mêmes 
conditions ; que la différence de taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne et les jeux de cercle en 
ligne, lesquels présentent des caractéristiques différentes, n'introduit pas une différence de traitement entre des 
personnes s'adonnant à ces paris ou jeux dans les mêmes conditions ; qu'elle n'introduit aucune rupture 
caractérisée devant les charges publiques ; qu'il en est de même en ce qui concerne la pratique du poker dans les 
casinos et celle du poker en ligne, qui présentent également des caractéristiques différentes ; 

 

 

- Décision n° 2010-28 QPC du 17 septembre 2010, Association Sportive Football Club de Metz 
[Taxe sur les salaires] 

(...) 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  

4. Considérant, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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5. Considérant que, pour l'application du principe d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie 
au regard de chaque imposition prise isolément ; que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au 
principe d'égalité devant l'impôt, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ;  

6. Considérant qu'en application de l'article 231 du code général des impôts, l'assiette de la taxe sur les salaires 
est constituée par une partie des rémunérations versées par l'employeur, déterminée en appliquant à l'ensemble 
de ces rémunérations le rapport existant, au titre de la même année, entre le chiffre d'affaires qui n'a pas été 
passible de la taxe sur la valeur ajoutée et le chiffre d'affaires total ; que la règle selon laquelle la taxe sur les 
salaires ne frappe que les entreprises exonérées de taxe sur la valeur ajoutée ou non soumises à cette taxe sur au 
moins 90 % de leur chiffre d'affaires n'a pas pour effet de lui conférer le caractère d'une taxe sur le chiffre 
d'affaires ; qu'ainsi, la taxe sur les salaires et la taxe sur la valeur ajoutée, qui ne présentent pas les mêmes 
caractéristiques, constituent deux impositions distinctes ; que le montant de la taxe sur les salaires est calculé à 
partir d'un barème progressif appliqué à la masse salariale imposable ; que ces règles d'imposition sont les 
mêmes pour l'ensemble des entreprises relevant d'un même secteur d'activité ;  

7. Considérant, d'une part, que le barème de la taxe sur les salaires tient compte de la différence de situation 
entre les contribuables qui ne relèvent pas des mêmes secteurs d'activité ; que, dès lors, le législateur a pu 
assujettir de manière différente à la taxe sur les salaires des entreprises qui ne sont pas dans la même situation ;  

8. Considérant, d'autre part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est 
assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par 
la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant la masse salariale des 
entreprises comme critère de capacité contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste 
d'appréciation ; que, par suite, le grief dirigé contre la base d'imposition de la taxe sur les salaires doit 
être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011, M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »]  

 
- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPÔT :  

3. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, que les dispositions contestées ne permettent de 
tenir compte ni de l'ensemble des facultés contributives du contribuable bénéficiaire d'une telle retraite 
supplémentaire, ni des facultés contributives de son foyer, ni des personnes qui sont à sa charge ; qu'en 
deuxième lieu, ils font valoir que ces dispositions ne frappent que les bénéficiaires d'une telle retraite 
supplémentaire à l'exclusion des bénéficiaires des autres types de retraite supplémentaire ; qu'en troisième lieu, 
ils estiment que le barème retenu crée des effets de seuil constitutifs d'une rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ;  

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe 
d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, pour l'application du principe 
d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; 
que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité devant l'impôt, fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

6. Considérant que l'article L. 137-11 s'applique au régime de retraite supplémentaire dans lequel la constitution 
de droits à prestations est subordonnée à l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise ; qu'en 
raison de cet aléa, empêchant l'individualisation du financement de la retraite par le salarié, le bénéficiaire ne 
contribue pas à l'acquisition de ses droits ; que ce régime se distingue de celui des retraites supplémentaires à 
droits certains dans lequel, l'individualisation par salarié étant possible, le bénéficiaire y contribue ; qu'en 
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instituant un prélèvement sur les rentes versées, l'article L. 137-11-1 vise à faire participer les bénéficiaires qui 
relèvent de ce texte au financement de l'ensemble des retraites et à réduire la différence de charges supportées 
par chacune des catégories de titulaires ; que la différence de traitement qui en résulte est en rapport direct avec 
l'objet de la loi ;  

7. Considérant qu'en fondant le prélèvement sur le montant des rentes versées, le législateur a choisi un critère 
objectif et rationnel en fonction de l'objectif de solidarité qu'il vise ; que, pour tenir compte des facultés 
contributives du bénéficiaire, il a prévu un mécanisme d'exonération et d'abattement, institué plusieurs tranches 
et fixé un taux maximal de 14 % ; que, par suite, les dispositions contestées, dont les effets de seuil ne sont pas 
excessifs, ne créent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 60 :  

66. Considérant que l'article 60 insère notamment dans le code de la sécurité sociale un article L. 162-22-9-1 
aux termes duquel : « I. - Les tarifs nationaux des prestations mentionnés au 1° du I de l'article L. 162-22-10 des 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 peuvent être minorés par l'application d'un 
coefficient, de manière à concourir au respect de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. La valeur 
de ce coefficient peut être différenciée par catégorie d'établissements.  

« II. - Au regard notamment de l'avis mentionné à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 114-4-1, l'État peut 
décider de verser aux établissements de santé tout ou partie du montant correspondant à la différence entre les 
montants issus de la valorisation de l'activité des établissements par les tarifs mentionnés au 1° du I de l'article 
L. 162-22-10 et ceux issus de la valorisation de cette même activité par les tarifs minorés du coefficient 
mentionné au I du présent article » ;  

67. Considérant que, selon les députés et sénateurs requérants, en permettant de faire varier le coefficient 
de minoration des tarifs nationaux des établissements de santé selon les catégories d'établissements, le 
législateur a institué des différences de traitement fondées exclusivement sur les différences de statut 
juridique des établissements alors que l'évolution des dépenses de santé ne dépendrait « qu'à la marge » 
de la structure juridique des établissements de santé et que d'autres critères seraient « significativement 
plus pertinents » ; que le législateur aurait ainsi méconnu le principe d'égalité devant la loi ; qu'en 
omettant d'encadrer les conditions de variation de ce coefficient et en renvoyant au décret la fixation des 
modalités de calcul selon lesquelles pourra être reversé, en tout ou partie, le montant différentiel résultant de 
cette minoration, le législateur aurait, en outre, méconnu l'étendue de sa compétence ;  

68. Considérant, en premier lieu, que le 1° du paragraphe I de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité 
sociale dispose que les tarifs nationaux des prestations mentionnées au 1° de l'article L. 162 22-6 du même code 
servant de base au calcul de la participation de l'assuré, « peuvent être différenciés par catégories 
d'établissements, notamment en fonction des conditions d'emploi du personnel médical » ; que le paragraphe II 
bis de ce même article dispose : « Lorsque le Comité d'alerte sur l'évolution des dépenses de l'assurance maladie 
émet un avis considérant qu'il existe un risque sérieux de dépassement de l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie en application du dernier alinéa de l'article L. 114-4-1 et dès lors qu'il apparaît que ce risque 
de dépassement est en tout ou partie imputable à l'évolution de l'objectif mentionné au I de l'article L. 162-22-9, 
l'État peut, après consultation de l'observatoire économique de l'hospitalisation publique et privée, modifier les 
tarifs des prestations mentionnées au 1° de l'article L. 162-22-6 de manière à concourir au respect de l'objectif 
mentionné au I de l'article L. 162-22-9. Cette modification est différenciée, le cas échéant, par catégories 
d'établissements et par tarifs de prestations » ; qu'il ressort de ces dispositions que les tarifs nationaux des 
prestations des établissements de santé mentionnés au 1° du paragraphe I de cet article sont fixés et 
peuvent varier différemment selon les catégories d'établissements ; qu'en complétant ces dispositions par 
l'institution d'un coefficient de minoration qui pourra varier selon les catégories d'établissements, le 
législateur s'est fondé sur des différences de situation en lien direct avec l'objet de la loi ; que le grief tiré 
de l'atteinte au principe d'égalité doit être écarté ; 
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